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La politique aléatoire
Une nouvelle édition de la brochure parue sous le titre « Entêtement funeste » est devenue nécessaire, la première étant épuisée, mais aussi parce que depuis lors une publication importante, parue en 1911 et retirée peu de jours après de la circulation a pu être retrouvée et utilisée. Elle s'intitule « Situation de la Belgique en prévision d’un conflit franco-germain » et est signée O. Dax, pseudonyme derrière lequel se cacherait le général de Witte, le même qui fut envoyé du quartier général belge, porteur de hautes décorations aux généraux russes victorieux. Ce petit ouvrage contient surtout des réflexions d’ordre militaire et des combinaisons stratégiques, mais s'occupe aussi de notre neutralité. Comme ce chapitre commence à devenir agaçant, nous n'en dirons que peu de mots, car un jugement définitif ne sera possible que quand on verra plus clair.
Le public belge, dans sa naïveté, se croyait à couvert sous le bouclier de la soi-disante garantie des puissances, sans savoir s'il y avait réellement des traités ou non, ni ce qu'ils contenaient. Le gouvernement, par contre, voulait faire de la politique et s’est servi de la neutralité comme d’une arme, mais en oubliant quelle était à deux tranchants et qu'elle n’était un.
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préservatif contre le danger d'une guerre qu’entre les mains de gens habiles, et d’une impartialité absolue. Mais prédisposé contre V Allemagne et en faveur de la France et de l’ Angleterre, le gouvernement se rangeait du côté de celles-ci, ayant reçu probablement des promesses de butin de i (la part du syndicat), bien que mis en garde par ses diplomates et, comme on lira dans les pages d’O’Dax, par des militaires expérimentés qui tenaient V Allemagne pour la plus forte combinaison.
Cet auteur s est prononcé pour la résistance, opinion très compréhensible chez un militaire ; car à quoi bon avoir une armée et des forteresses si l’on veut livrer le pays sans coup férir ? Puis le combat, avec l’aide des Alliés — condition indispensable — pouvait aboutir à la victoire ; alors le gouvernement avait le beau rôle vis-à-vis du public qui — comme toujours en cas de succès — auiait applaudi. Seulement, si la neutralité nous imposait des obligations, elle en faisait autant pour les puissances garantes. Or, qu’avaient-elles fait pour les remplir ? La France, en envoyant quelques automobiles avec des troupes, le 31 juillet, par notre frontière, a commencé par saboter cette neutralité, ce j]iii a provoqué l’ ultimatum allemand, tandis que l’armée annoncée par le Consul de France, le 7 août, n’est pas lenue. Et V Angleterre a bien crié à la violation de notre territoire, « le plus grand crime du siècle », mais également sans nous porter Secours. Mors lâchés par ces « nations amies » à la première épreuve de la neutralité menacée, elles ne devaient pas s’étonner d’être lâchées à leur tour et de nous voir nous mettre à l’abri.
Avant-propos
A partir du moment où nous nous trouvions sans les secours attendus, et en présence d’une artillerie irrésistible dont la première victime fut Liège, il ne fallait plus télégraphier, comme remerciement du Roi au Président Poincaré, pour la Légion d’Honneur conférée à la ville de Liège, le même jour de la capitulation, le 1 août 191 U : « Liège, le pays et V armée continuent à faire vaillamment leur devoir », mais comprendre qu’on avait fait fausse route et ne plus prolonger un combat à outrance et ruineux. On s’était trompé de direction en prenant le tram pour le Midi au lieu He celui pour le Nord. Mais en descendant au premier arrêt (le 9 août * 191 4) on avait sauvé l'indépendance du
pays , l’enjeu dans cette guerre, tandis qu’en prolongeant la spéculation sur la « victoire finale », on avait fait preuve d’un « Entêtement funeste ».
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Y oilà dix-huit mois que dure cette malheureuse guerre, qui aurait pu être arrivée à son terme en une semaine ; nous sommes donc en droit de poser la question des responsabilités, désagréable pour ceux qui nous ont entraînés à y participer bon gré, mal gré.
Avons-nous été bien gouvernés ? Je suis d’avis que non, car gouverner c’est prévoir, et nos gouvernants n’ont été rien moins que prévoyants. Tout le monde savait que cette guerre menaçait l’Europe depuis 190b et surtout depuis 1911. Alors, ils ont cru qu’il suffirait d’augmenter nos forces. M. Woeste était contraire à ces projets parce qu’ils nous auraient coûté horriblement cher, sans nous rendre jamais assez forts pour faire face ni à l’un, ni à l’autre de nos agresseurs probables, avec chance de succès.
Mais il estimait de plus qu’une armée très forte formerait une tentation périlleuse entre les mains d’un gouvernement dans lequel l’homme d’Etat expérimenté et habile n’avait qu’une médiocre confiance.
Pour ceux qui 11e cherchent pas midi à quatorze heures, notre situation dans
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cette guerre est facile à comprendre.
Notre pays a une position géographique malencontreuse entre la France et l'Allemagne ; elle est la cause primordiale de nos malheurs. Un historien a dit là-dessus : « La France et l’Allemagne n’ont cessé de se rencontrer dans nos plaines qui étaient comme les glacis communs de l’une et de l’autre ; c’est sur notre sol que ces deux nations sont venues vider leurs querelles. Pour la France, la Belgique était le chemin du Rhin, pour l’Allemagne celui de Paris. L’ Allemagne monte la garde sur les bords du Rhin, la France s’est retranchée derrière les Vosges. » Les puissances, en i8i5, ont bâclé ensemble un nombre de provinces de différentes nationalités et les ont nommé «Belgique».
Prévoyant cependant quelle deviendrait un objet de convoitise de la part de ses voisins, elles l’ont entourée d’une soi-disante neutralité perpétuelle en 1801, mais comprenant la difficulté de la stipuler d’une façon matérielle et efficace, elles en ont modifié la garantie, en 1809, de manière à la priver d’une base sérieuse. L’interprétation de notre neutralité était donc livrée au petit hasard des circonstances.
Notre peuple, 11’ayant jamais eu de vocation militaire, a trouvé commode de se bercer dans l’idée que sa neutralité le protégerait le cas échéant ; erreur funeste ! La Revue Catholique, du Ier juillet 1909. a très bien dit : « L’étranger ne nous secourra que dans la mesure de son intérêt. Si, en nous assistant, il croira encourir un risque supérieur à celui de l’abstention, il nous abandonnera à notre malheureux sort. Pourrons-nous, d’ailleurs, jamais oser affronter 4o millions de Fran-
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çais uu 60 millions d’Allemands ? i\ous ne vivons que par la grâce ou la rivalité de nos voisins. » Pouvait-on s’exprimer plus simplement et d’une façon plus prophétique, car ceux qui devaient nous venir en aide nous ont laissés seuls supporter le clioc' allemand.
D’après la plus grande autorité en droit international, notre éminent professeur Ernest Nys « la neutralité de la Belgique fut une idée d’hostilité contre la France, que les puissances voulaient empêcher de s’emparer un jour de la Belgique ». Les diverses tentatives de la France dans ce sens en i84o, 1 848, i855, 1866, 1868 et 1870 justifiaient celte crainte. En effet, nous la retrouvons dans une brochure intitulée : « Situation de la Belgique en prévision d’un conflit franco-germain », paru en 1911, de O. Dax : « La Belgique est tenue de repousser par les armes le belligérant qui, le premier, aura violé son sol. Elle devient ainsi par le fait même l’alliée de l’autre dont elle aurait à partager désormais la bonne ou la mauvaise fortune, quel que puisse être le résultat des entreprises particulières confiées à sa propre armée. »
Ces réflexions angoissantes de la logique la plus irréfutable (page n) sont suivies par les conclusions suivantes : « Cette neutralité octroyée par nos garants ne répond plus à aucune des nécessités de l’heure présente ; elle est caduque. Il reste à la débarrasser du dernier vestige de servitude qui en ternit l’éclat. Proclamons donc qu’il est de la dignité du pays d’adresser, sans plus tarder, une demande aux puissances signataires des traités de i83i, tendant à saisir une conférence diplomatique de
Frédéric-Thomas Graindorge
la suppression pure et simple de l’état de neutralité perpétuelle, ce boulet devenu sans objet, que traîne la Belgique. »
Nos gouvernants n’ont pas tenu compte de ces observations si justes, et ils n’ont pas fait preuve non plus de bonne mémoire. Car, d’après le député Thonissen, en i84o le gouvernement français avait informé le gouvernement belge de ce que, si celui-ci ri était pas en état de défendre son territoire et sa neutralité, le gouvernement français, à son regret, pourrait se voir obligé de faire occuper lui-même les provinces belges en cas de conflit avec l’Allemagne ; puis on a trouvé dans le château du ministre de Napoléon III, Rouher, des documents contenant des instructions complètes en vue d’une annexion de la Belgique, datant de 1866 et Emile Ollivier a écrit après 1870 : « Si les Français avaient été victorieux, le monde entier eût trouvé juste que la Belgique devint française. » Voilà pour la France ; et l’Angleterre, par la bouche de ses ministres Grey et Asquith, a déclaré à la tribune du Parlement, dans un accès de franchise cynique, qu’elle est entrée en guerre contre l’Allemagne, non pas parce que celle-ci avait violé le sol belge, mais « for our own interests » . Cet intérêt, c’est le littoral belge, le pivot de la guerre actuelle. Il y avait donc lieu, pour un gouvernement ayant charge d’âmes et étant soucieux de notie indépendance, d’avoir peu de confiance dans les garants de notre neutralité qu’ils ont sabotée plutôt que de la protéger. Il y avait, en effet, notre armée. Mais, comme Napoléon III, notre Roi fut trompé sur la possibilité de soutenir l’effort de l’étranger. Le parti mili-
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taire qui s’était formé chez nous excitait l’opinion publique par des articles suivis : « Sommes -nous prêts? », aiguillonnant ainsi l’esprit d’aventure. En admettant même que nous fussions prêts, nous ne devions pas entrer en guerre qu’appuyés par les armées des Alliés, réellement sur place et soutenant le choc de l’ennemi, coopérant avec nous dès le 3 août.
On est en droit de se demander sur quelles données ce parti militaire s’est basé. Est-ce que nos généraux qui avaient suivi les manœuvres allemandes, comme les généraux Heimburger et Keucker de Watlet, auraient fourni des rapports défavorables ; est-ce qu’on a reçu ici des informations semblables sur les finances allemandes, sur ses armements, sur son esprit public, encourageant notre gouvernement, le cœur léger, à barrer le chemin à l’Allemagne ? Est-ce que — détail peutêtre insignifiant, mais caractéristique pour l’organisation dont elle est capable — on avait oublié qu’à l’Exposition mondiale de 1910, la participation allemande, ne comprenant pas moins de 4, 000 exposants, était la seule prête le jour de l’ouverture? Nos diplomates, en cela, nous avaient cependant mis en garde par leurs rapports sur la puissance allemande, le baron Greindl d’abord, puis son successeur Beyens qui avait écrit, entre autre : « Si la loi sur le service de trois ans en France échouait, cela contribuerait plus que toute chose à écarter de nos frontières une guerre dont nous aurions à craindre Vissue. »
O. Dax s’est posé (page 25) la question de savoir « lequel des deux adversaires détiendra le maximum de chances de succès »
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et opine « que notre gouvernement disposerait de toute la marge voulue pour adopter, au moment critique, les résolutions qui sauvegarderaient les intérêts vitaux du pays. Salus populi suprema lex esto. Il importe de faire abstraction complète de préférences et de sympathies personnelles. » Puis il conclut (page 27)
« qu’il est incontestable que jusque dans ces derniers temps il eût été notablement plus avantageux pour la Belgique d’épouser éventuellement la cause du puissant empire germanique plutôt que celle de la République française, divisée et livrée à une politique de haine et de discorde » ; et plus loin (page 38), il dit : « La France descend lentement mais sûrement au rang de puissance de second ordre, sous l’action d’un régime peu propre à s’accomoder des exigences de la politique extérieure de large envergure. Démocratie tendant de plus en plus vers la démagogie, mais se refusant néanmoins, jusqu’à présent, à pousser jusqu’à l’abdication de toute influence mondiale, elle 11e parvient pas à asseoir ses institutions militaires sur les bases de solidité suffisante. Pour nous, elle est inférieure à V Allemagne dans la plupart des domaines de l’art militaire, notamment en celui de la mobilisation, dont les rouages n’ont jamais fonctionné chez elle ... tandis que V Allemagne a atteint le faite de la puissance et semble bien n’avoir plus rien à désirer au point de vue de l’extension territoriale. »
Il faut reconnaître d’ailleurs, que si, contrairement à la Belgique qui n’avait aucun grief contre l’Allemagne, la France lui a fait la guerre, celle-ci avait au moins un motif, la reprise des provinces per-
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dues en 1870. Puis, c’est une nation aguerrie et qui s’est préparée pendant plus de quarante ans ; elle pouvait donc assumer un risque. Quant à l’Angleterre elle a, outre son but de ruiner l’industrie et la navigation allemandes, pour le maintien de son omnipotence sur mer, un besoin vital et essentiel de 11e pas voir s’installer un concurrent en face de Douvres. C’est aussi pour cela qu’elle s’est campée à Calais et à Dunkerque, comme si elle y était le maître, au grand déplaisir des Français. C’est là qu elle combattra jusqu’au dernier Belge. En attendant, elle met en ruines nos jolies plages du littoral en les bombardant sans oser faire une descente. Voilà comment elle entend son devoir de défendre notre territoire.
Notre gouvernement croyait évidemment que l’Angleterre nous soufiendrait pour protéger notre neutralité ; si telle était réellement son intention, une armée anglaise aurait dû débarquer chez nous le 3 août pour nous aider à repousser les Allemands, et non pas une pauvre division de 8,000 hommes à Anvers, ei qui s’est embarquée avant la capitulation de la forteresse. De même la France nous a laissé le soin de repousser les Allemands, au lieu d’accourir à notre secours, avant l'investissement de Liège, avec au moins cinq corps d’armée, selon l’opinion du général Ducarne. (1) Le gouvernement, nous voyant abandonnés, aurait dû tirer les conséquences de cette situation, car
(1). Le trajet de Bruxelles à Parie est le même que celui de Bruxelles à Aix-la-Chapelle, ou que celui de Douvres à üstende. Le général Dujardin a écrit que « en quelques heures après la déclaration de la guerre, les Français auraient pu occuper Courtrai, Tournai, Ath, Mons, Charleroi, Namur. »
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nous ne voulions et ne devions participer à une guerre ni en faveur des uns ni des autres.
De tout temps, notre territoire était un carrefour prédestiné à être le champ de bataille des armées qui s’y rencontrèrent. Emile Banning, notre - grand homme d’Etat, a cité dans un écrit de 1887 La Défense de la Belgique », l’opinion des militaires belges les plus réputés, que dans une guerre franco-allemande la vallée de la Meuse serait inévitablement l’objet des deux armées comme passage le plus couri, indiqué géographiquement. Banning ajoute que l’entrée des Allemands ne pourrait plus s’effectuer, comme en 1870, du côté de Metz, parce que, depuis lors, la France a fortifié énormément la ligne Bclfort- Verdun-Toul, etc., en dépensant deux milliards. C’était donc par la vallée de la Meuse que les deux armées s’efforceraient de pénétrer pour se rencontrer le plus vite possible. Qu’011 11’objecte pas alors que l’entrée des Allemands du côté de Liège était une surprise. Non seulement nos militaires devaient s’y attendre, mais aussi ceux qui voulaient nous soutenir contre une violation de notre territoire, avaient le devoir de se trouver à nos côtés dans cette vallée de la Meuse en temps utile.
Les événements ont pris une tournure rapide, une fois l’ultimatum allemand repoussé. L’artillerie puissante de l’agresseur a réduit ia forteresse de Liège à capituler et, par ce fait, les militaires auraient dû se convaincre que la résistance de nos places fortes — quelque modernes et coûteuses (on a dépensé rien que pour renforcer Anvers 200 millions!), leurs moyens de défense paraissaient être
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avant la guerre, quelque vaillante la défense — était impossible.
L’histoire des guerres ne mentionne aucun cas où une . forteresse, montée et défendue comme celle de Liège, soit tombée en une semaine. La conséquence devait donc être tirée immédiatement par le gouvernement ; résister inutilement, verser du sang sans résultat, risquer une défaite complète, exposer le pays à la perte de son indépendance, devenait désormais un acte coupable. Ce qui aujourd’hui était arrivé à Liège était réservé demain à Namur et à Anvers. L’honneur militaire était sauf, on avait combattu héroïquement, on avait succombé honorablement.
Le 9 août était la journée critique pour nous, le tournant de notre avenir politique. L’offre de Guillaume 11 était alors en présence : « Cessation des hostilités, garantie de V intégrité du territoire belge, paiement des fournitures pour V armée allemande , a condition de la laisser passer pacifiquement. » En acceptant cette proposition, la Belgique serait restée indépendante et entière. Nous avions sauvegardé l’honneur militaire et rempli notre devoir d’essayer de défendre nos frontières. Notre petite armée, bien qu’ayant combattu vaillamment, n’était cependant ^ pas en mesure de résister à une autre dix fois plus forte.
Avons-nous désiré entrer en guerre ?
Non. car nous ne voulions que protéger notre territoire. Ceux qui avaient le devoir de nous le garantir nous ont laissés dans le pétrin à l’heure du danger. Alors. l’ Allemagne, ne demandant qu’une " traversée rapide», sans nous faire du mai, et de garantir notre intégrité, il fallait, bon
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gré, mal gré, accepter, et le gouvernement agissant ainsi aurait été à l’abri de tout reproche. En définitive, les Belges devaient aussi éviter le soupçon de vouloir protéger les Français qui, évidemment, avaient compté sur une résistance de nos forteresses assez longue pour leur permettre de terminer leurs armements et; de marcher à notre secours. Ce mécompte était motivé par l’effet foudroyant des nouvelles pièces de siège allemandes. Mais, si les Français avaient mal calculé, ce n’était pas une raison pour nos militaires de ne pas comprendre la siluation, devenue subitement précaire, à laquelle nous étions acculés. Le Roi aurait alors dû passer outre, agir selon son propre discernement et faire la paix, au lieu d’attendre l’arrivée des Français et des Anglais pendant trois jours, et. de parler, dans sa réponse négative, de ses « engagements auxquels il voulait rester fidèle », tournure qui pouvait faire supposer qu’il y avait partie liée avec l’Entente. En acceptant par contré l’offre de l’Empereur, il aurait fourni la preuve qu’il n’était point engagé et que le bien-être du pays lui tenait plus à cœu»' que la gloire militaire.
Des personnes se donnant pour initiées assurent que le Roi a subi d’un côté l’influence du général Jungblulh, son mentor et précepteur, et du ministre de Rroqueville, plus avocat que militaire, tous deux amis dévoués de la France, et qu’il avait uue idée énorme de la puissance maritime anglaise, soutenue éloquemment par Lord Curzon. Ces sentiments, unis aux chiffres formidables des armées russes, auraient convaincu le Roi que 1* Ulemagne serait écrasée, qu’il y avait donc avantage de
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s’unir à l’Entenle. Un total de douze millions contre six, comme le Matin avait calculé quelques jours avant l’ouverture des hostilités, était en effet de nature à en imposer. Mais, pour la Belgique, la question n’était pas de prendre part à cette guerre ; elle était dans une situation délicate et risquait d’être sacrifiée par suiie d’une issue malheureuse du combat. Elle n’avait qu’à défendre ses intérêts froidement et sans parti -pris.
La Grèce, dans une situation bien plus difficile , vient de donner l’exemple de se tirer d’affaire jusqu’à présent, sans tirer un coup de fusil, vis-à-vis de la France et de l’ Angleterre, la menaçant brutalement. Elle a su maintenir sa neutralité avec sangfroid et ténacité, en dépit des efforts incessants de ces puissances et de la corruption de Venizelos. Aussi le ministre grec, Rhallis, a-t-il pu dire : « Nous ne voulons pas devenir une seconde Belgique », et le roi Constantin a bien mérité de son pays par sa compréhension du « sacro égoïsmo ».
Léopold II, dans notre situation, voyant la supériorité de l’artillerie allemande et le retard des armées anglo-françaises, n’aurait pas repoussé la main de Guillaume II. Ce monarque, à qui la Belgique devait tant, connaissait la perfide Albion et s^en était toujours méfié. Il savait que la campagne anticongolaise de Morell et du capitaine Burrow ne visait au fond qu’à le dégoûter du Congo pour l’amener à s’en défaire. Il savait que l’Angleterre avait bombardé Copenhague en pleine paix et lui avait volé sa flotte en 1807. Il connaissait sa politique froide et sans pitié aux Indes, en Egypte, au Transvaal, où des milliers
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de Boers ont péri dans les camps de concentration ; il savait qu’elle s’était emparée des clefs du coffre-fort à Gibraltar, à Malte, en Chypre. Il savait comment la France a été roulée en Egypte et à Fachoda et que l’Italie a été battue par Ménélik, parce que l’ Angleterre lui avait refusé le passage de troupes à travers Zeila. L’Angleterre qui a fait attacher des princes indiens aux bouches des canons et les mettre à mort pour servir d’exemple, avait néanmoins pour habitude de dénoncer, dans sa presse, des « cruautés » turques, bulgares, arméniennes et autres quand cela entrait dans ses visées politiques. Léopold II aurait vu clairement que maintenant c’était le tour de la petite Belgique de se sacrifier pour défendre Anvers et le littoral pour qu’ils ne tombent pas entre les mains de l’Allemagne, la concurrente sur mer de 1’ Vngleterre, et il ne se serait pas fait prendre dans son filet.
Pour résumer, nous allons énumérer les différents partis à prendre, une fois l’armée allemande entrée chez nous. On pouvait : i° La laisser passer sans coup férir. Ce parti n’aurait probablement pas trouvé l’adhésion de la nation.
2° On pouvait se ranger du côté de l’Allemagne, comme l’avait conseillé M. O. Dax, jugeant son armée la plus forte. Ce parti aurait probablement déplu également à beaucoup de monde.
3° Une alliance avec la France, qui aurait eu l’adhésion des Wallons et de l’entourage du Pioi mais qui devait avoir pour condition l’arrivée d’une armée française en temps utile pour protéger la Belgique contre le passage des Allemands.
4° En dernier lieu, et considérant que
nous possédions une armée de 200 à 3oo,ooo hommes et des places fortes capables de résister, on pouvait commencer par combattre, ce qui était notre droit. Il était même parfaitement compréhensible que la Belgique, en dehors de ses propres forces, s’appuyât, en cas de violation de ses frontières, sur les Etats garants de sa neutralité, et si le gouvernement, dans sa réponse à l’ultimatum allemand, a dit « qu’il considérerait comme ennemi l’envahisseur de son sol, de quelque côté qu il vienne », il était encore en conformité avec cette conception. Mais, une fois que, se voyant privé du secours des armées des Etats garants et la place de Liège tombée sous les obus irrésistibles de cm., il fallait cesser le combat et accepter les
propositions de l’adversaire.
Cette résolution, quelque pénible qu’elle fût, était dictée par l’esprit d’un véritable patriotisme et la volonté de sauver la liberté du pays, en présence d’une situation militaire changée à notre détriment ; la preuve qu’il fallait agir ainsi, était d’ailleurs fournie plus tard par le fait que même le 20 août, jour de l’entrée des
Allemands à Bruxelles, donc onze jours après l’offre de Guillaume 11, aucune armée n’était arrivée à notre secours. De cette façon, la guerre entre l’Allemagne et nous aurait été terminée, honorablement pour notre courage militaire et correctement pour notre devoir de rester neutres, en une semaine, tandis qu elle dure encore après dix-huit mois.
L’entêtement du Roi de continuer à
combattre, en dépit de notre infériorité des forces et délaissé honteusement par les Etats garants à l’heure du danger, a cou-
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duit la Belgique à la situation où elle se trouve maintenant : perte d’une partie de notre armée, perte de toutes nos places fortes, perte de presque tout le littoral, que la flotte de l’Angleterre toute puissante, cachée et soigneusement conservée, n’a su nous rendre, perte de presque tout notre territoire, occupation depuis dixsept mois, contribution de 5oo millions de francs (jusqu’à présent), quand le commerce belge aurait pu gagner pareille somme, si le 9 août 1914 la paix avait été conclue, sans compter les pertes que nous cause l’absence obstinée de 700,000 Belges qui dépensent leur argent à l’étranger, enfin, le trésor de la Banque Nationale, emporté à Londres et certainement dépensé et une augmentation de la dette belge de 1 1/2 milliard en emprunts. Voilà notre bilan !...
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OLD ENGLAND
(Belgique et Albion)
Le littoral belge et la ville d’Anvers ont préoccupé l’Angleterre et l’Espagne déjà du temps du gouvernement de l’archiduc Albert. La politique de l’Espagne désirait toujours conserver un point d’appui au Nord-Ouest dans un combat éventuel pour l’empire sur la mer. Plus tard. Napoléon Ier reconnut également la valeur de la côte belge et du port d’Anvers, et c’est de lui que date le mot que cette place est comme un pistolet dirigé contre la poitrine anglaise.
Plus l’Angleterre voyait l’accroissement de l’industrie allemande et de son commerce d’exportation, plus elle observait que la marine marchande de Hambourg et de Brême augmentait le nombre de ses navires, plus elle regardait avec anxiété vers le littoral belge dont elle désirait ardemment sinon la possession, du moins ce que les Américains nomment le « contrôle ». Déjà en temps de paix des projets ont été sûrement élaborés dans ce but, mais ce n’est que dans une guerre mondiale qu’ils auraient pu être mis à exécution, une guerre à laquelle l’Angleterre devait participer et qui avait comme but principal la destruction maritime de l’ Al-
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leinagne et de son industrie. D’une façon préconçue la flotte allemande était déclarée comme un luxe, celle de l’Angleterre comme une nécessité.
La petite Belgique n’était qu’une des cartes dans le jeu de l’Angleterre. Quelle quantité négligeable elle était auparavant aux yeux de l’Angleterre, cela ressort clairement de l’attitude prise par sa presse et ses dénonciateurs de « cruautés congolaises ». On sait que le chapitre des cruautés forme une rubrique constante à l’usage de la politique anglaise. Chaque fois qu’on voulait s’immiscer dans un pays étranger un peu sauvage, on trouvait que des traitements inhumains étaient infligés aux indigènes et que les sentiments d’humanité des Anglais ne pouvaient voir souffrir ces malheureux plus longtemps. Une campagne de presse précédait une campagne militaire et le tour était joué — toujours au nom de l'humanité mais en vérité au profit de l’Angleterre. Ainsi le missionnaire Morell, le capitaine Burrow étaient pendant plusieurs années à la tête du mouvement anticongolais qui ne visait pas à autre chose qu’à faire abandonner la colonie belge par Léopold IL Mais ce monarque, plus avisé que d’autres, laissait écrire les Anglais et gardait la superbe colonie dont il avait doté son pays, malgré Dilke et Grey et leurs agents, et qui nous appartient depuis quarante ans.
Cependant, pour faire comprendre à la petite Belgique que la Grande-Bretagne n’avait pas oublié cette affaire, elle se vengeait en retardant indéfiniment la reconnaissance de la cession de l’Etat indépendant à l’Etat belge. Seulement peu avant la guerre actuelle l’Angleterre a re-
connu cet acte, tandis que tous les autres Etats ont notifié leur adhésion immédiatement après le vole du Parlement.
Un autre acte inamical insignifiant en apparence, mais significatif, était l'oubli, évidemment voulu de l’octroi au roi Albert de l’Ordre de la Jarretière qui aurait dû suivre 'son couronnement en 1909. Cette décoration ne lui était envoyée qu’en 1913.
Citons encore l’affaire de la dotation Wellington pour démontrer que l’Angleterre n’a jamais fait la moindre concession s’il n’y avait pas un intérêt politique ou commercial en jeu et qu’elle n’a jamais voulu abandonner un avantage matériel, même au détriment d’un particulier. Ce particulier était le général Wellington, qui commandait le contingent anglais dans la bataille de Belle-Alliance contre l’armée de Napoléon, qui eut lieu le 18 juin i8i5. Cette action a été appelée par Wellington d’après le village de Waterloo. Le roi Guillaume de Hollande l’a nommé Prince de Waterloo et, en reconnaissance de ses services, lui a fait don, en date du 8 juillet, de terrains rapportant annuellement 20,000 florins, avec jouissance à perpétuité pour Wellington et ses héritiers légitimes. Le roi en cela agissait, comme si la plaine de Waterloo était pays conquis français dont il pouvait disposer ainsi.
Plus tard l’Etat belge a pris sur lui cette obligation et payait d’abord une somme de 80,687 francs à Wellington, mais il faut y ajouter 82,286 francs que rapportaient les terres à Nivelles. Dans les dernières années la rente payée aux descendants de Wellington se montait à 210,000 fr. annuellement. Le Parlement
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belge, en 1890, a posé la question de savoir s’il 11’y avait pas lieu de capitaliser l’annuité el de la rembourser totalement en une fois pour en finir. Mais la proposition fut repoussée parce que Auguste Beernaert était d’avis que la dotation cesserait avec l’extinction de la famille Wellington et qu’alors l’annuité ferait retour à l’Etat belge. Pendant la discussion ii était dit « que le souvenir de la bataille de Waterloo était pénible pour nous, parce que des Belges ont combattu dans les rangs des deux armées française et anglaise et parce que le roi Guillaume n’avait attendu que quelques semaines pour montrer par la donation du bois de Nivelles qu’il le traitait en pays conquis. Il est temps d’effacer enfin ce souvenir pénible ; nous attendons un beau geste de la famille Wellington ! » Mais ce geste ne venait pas et les descendants ont touché ces 210,000 francs jusque 1914, donc durant 100 ans.
Ces détails, qui sont authentiques et puisés dans le; compte rendu du Parlement, démontrent mieux que toute autre chose le caractère rapace anglais. Dans la bataille de Waterloo les 24,000 Anglais auraient été perdu sans l’arrivée des 3o,ooo Allemands sur le champ de bataille, et cependant le général anglais recevait la donation de la part du Roi Guillaume. Ni les Allemands, ni les i4,ooo Hollandais qui avaient pris part également à la bataille, ne demandaient rien pour eux. Mais, non contents d’avoir pu toucher l’annuité considérable pendant la vie de Wellington, ses descendants ne croyaient pas devoir renoncer à un don pour lequel ils n'avaient rien fait, et cela malgré leur
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richesse. Interpellés en 1910 s’ils ne voulaient pas faire cesser le paiement annuel par une capitalisation remboursable de suite, ils refusaient nettement.
L’Angleterre qui a pris l’Europe de tout temps pour une communauté d’Etats créée à son profit, a considéré la Belgique également comme une utilité. Enviant le développement de l’Allemagne, inquiétant pour son commerce et son industrie, au point, comme l’a dit un ministre anglais, « qu’on ne pouvait plus envoyer un représentant de fabrique à l’étranger sans que celui-ci n’y rencontrât un concurrent allemand » , elle résolut de remédier à cet état de choses. Et comme, dans une grande guerre, l’éventualité d’une occupation de la Belgique -par l’Allemagne devait être prise en considération, il fallait s’assurer de nous de toutes façons. Le Morning Post disait à ce propos : L- Allemagne en Belgique est une telle menace pour l’Angleterre que le danger d’une guerre est moins grand qu’une paix à ce prix. La France, même si l’on lui rendait l’ Alsace- Lorraine, ne permettra jamais une Belgique occupée par les Allemands » et le Standard opinait que « abandonner la Belgique aux Allemands équivaudrait à une défaite, et qu’il faudrait continuer la lutte, quand même elle durerait sept ans ». Toujours les grandes paroles, mais de petits sacrifice i. Une nation qui ne veut pas du service obligatoire de ses fils, mais qui~achète des soldats n’a — tout d’abord — pas le droit de prendre le verbe haut. Elle a envoyé 8,000 hommes pour tout secours à Anvers, bien que 200,000 fussent avisés le 5 août, et elle a fait rentrer ce petit corps d’armée avant la reddition
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de la forteresse. Evidemment elle avait fait un mécompte, tout comme la France, croyant que Liège et Anvers résisteraient des mois. Elle commençait par la mise en jeu de notre neutralité mais elle oubliait son devoir de la protéger. Les Allemands pouvaient donc s’emparer du littoral, et la flotte anglaise n’est pas parvenue à les chasser et à nous rendre ces 07 kilomètres, elle qui prétend tenir l’empire de la mer partout.
Tant que les Anglais avaient à faire à des petits Etats ou à des tribus sauvages, leurs projets réussissaient, sinon immédiatement du moins peu à peu, sinon par des batailles heureuses du moins par la ruse, la trahison et les boulets d’argent. Elle s’emparait des détroits, tètes de pont et positions dominantes où elle avait un intérêt immédiat ou à venir : Gibraltar, Malte, Chypre et le canal de Suez ; pour occuper l’Egypte elle a massacré l’armée égyptienne en 1882 à Tel-el-Kébir. L’Anglelerre a bombardé Copenhague en pleine paix et confisqué la flotte du petit Danemark.
Elle a combattu dans sa presse les fortifications projetées de Flessingue et serait entrée en Hollande, si elles n’avaient pas défendu l’Escaut. Elle a tenté de s’emparer des Dardanelles, mais là elle a rencontré les Turcs, bien armés, défendant le détroit avec ténacité et coulant nombre de vaisseaux de guerre anglais. Des milliers et milliers de braves soldats anglais et français ont payé de leur vie les assauts acharnés tentés toujours de nouveau pour conquérir Constantinople que la Russie réclamait sous la menaça de cesser autrement de combattre.
Le coup des Dardanelles ayant échoué
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et fini par un four complet, 011 avait trouvé, comme prétexte pour le départ des troupes, qu’il fallait aller au secours de la Serbie. N’ayant pas réussi à persuader la Grèce qu’elle devrait soutenir ©e pays, l’Angleterre l’a menacée d’un blocus commercial, en envoyant sa flotte et quelques divisions qui devaient aider les Serbes dans leur combat contre les armées bulgares, autrichiennes et allemandes. Ces troupes, ainsi que celles des Français, sont arrivées trop tard, tout comme les gendarmes dans l’opérette cFOffenbach, et grâce à ces demi-mesures de l’Entente la petite Grèce, plus habile, quoique dans une position beaucoup plus dangereuse que la Belgique, s’est tirée d’affaire et a su maintenir sa neutralité. La Serbie, par contre, bien que faisant partie du groupe de l’Entente, abandonnée par celle-ci, est totalement perdue et va disparaître de la carte européenne, ainsi que le Monténégro et l’Albanie.
Si, en matière de politique, malheureusement bien des torts et des abus accompagnent l’action d’une nation contre l’autre pour l’affaiblir et pour briser sa résistance, il y a cependant une limite à ces méfaits qu’un peuple qui se respecte ne devrait pas dépasser. Cependant J ' Angleterre a signifié, par la bouche d’un ministre, qu’il fallait se débarrasser du « vieux plunder » des déclarations de La Haye et du droit international. Ainsi la brutalité concurrencière des Anglai , avec laquelle ils ont déclaré nuis les brevets des inventeurs des nations ennemies, conseillé l’intrusion dans sa clientèle à l’étranger et la destruction de fabriques et d’établissements d’utilité publique et de bienfaisance, res-
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semble à une fusillade de gens n’ayant aucun rapport avec la guerre. Les efforts des Anglais faits pour réduire l’adversaire par la faim en coupant l’arrivée des vivres, même pour les femmes et enfants, appartiennent à la même catégorie de combats inhumains.
Comme la Piussie, ce colosse aux pieds d’argile, est entamée déjà, Albion aussi est à la veille de voir son piédestal ébranlé. Elle a réduit Napoléon Ier à crever dans une chambre trop basse et malsaine, bien quril eût le cancer ; elle a assujetti des peuples qu’elle a bâillonnés après, et qui attendent ardemment l’aurore de leur délivrance du joug anglais. Le jour où l’Egypte sera prise par les Turcs, on verra tous les Mahométans se lever contre l’oppresseur, et les Boers s’affranchiront peut-être également.
Si l’Angleterre ne nous avait pas octroyé sa conception de notre neutralité, nous aurions peut-être encore notre littoral quelle n’a pas su défendre, pas plus qu’Anvers ; car enfin le peuple belge n’a pas désiré de guerre et ne demandait qu’à travailler en paix, tout comme les nations neutres, petites comme la nôtre, la Hollande, la Suède, la Norvège, le Danemark et la Suisse, qui toutes souffrent des vexations et des confiscations anglaises. Mais le jour de la délivrance de la tyrannie anglaise est proche, et quand la paix sera conclue, les amis actuels de l’Angleterre regretteront d’avoir pactisé avec ce gouvernement, dont la maxime est dans ce mot : « Make money, honestly jf you can, but make money ».
LA NOBLE FRANCE
Le chapitre « Old England » s’est occupé de chercher les coupables qui ont entraîné notre pays à participer à la guerre actuelle et est arrivé à la conclusion que c’est surtout à la Grande-Bretagne que nous devons nos malheurs. Cette puissance aurait considéré la Belgique comme une utilité et son littoral comme le glacis de ses entreprises maritimes. Tout un registre de méfaits, historiquement établis, tend à confirmer celte opinion exprimée par cet article. S’il est vrai que la Grande-Bretagne a mené la petite Belgique à l’abattoir, comme elle l’a fait avec tant d’autres peuples, afin de verser leur sang pour le plus grand honneur de l’Angleterre, il n’en est cependant pas moins certain que la France aussi a, de propos délibéré, jeté son poids dans la balance. Cette dernière évidemment était la compagne docile de l’ Angleterre, mais en cas de victoire finale, elle était en compte à demi }>our le butin de guerre avec celle-ci, et son influence sur l’opinion publique belge n’a pas été sans importance dans nos résolutions.
Nous allons donc voir si, en effet, les
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seuls torts sont du côté de F Angleterre, ou si la France n’y est pas pour une certaine part. Pour cela, il nous faut remonter un peu dans l’histoire. Si l'on interroge les chroniqueurs belges, notre pays a été fortement malmené par les gouvernements successifs de la France. Le maréchal de Louis XIV, Vil leroy, a bombardé Bruxelles du io au io août i6q5 et pourquoi? à titre de représaîTle pour le bombardement de la côte française par l’Angleterre. Le même général en a fait autant à Àudenarde, Liège, Chaïleroi. La Belgique, toujours par suite de sa position géographique d’Etat-tampon, a eu énormément à souffrir par les occupations des Français pendant leurs guerres de l’époque de la Révolution, financièrement et matériellement.
L’historien Louis Navez raconte sur la période qui commence par l’an 1792, que « la France avait vu dans l’annexion de la Belgique un moyen pour ouvrir de grandes sources de revenus à la République et elle s’y comportait comme en pays conquis. Il fallait, disait un orateur à la tribune, s’emparer des richesses de la Belgique pour régler les dettes de la France. Outre des contributions de 80 millions de francs, on faisait des réquisitions en bétail, grain, couvertures, matelas, sel, papier et autres marchandises. Tout était payé en assignats valant i p. c. du montant nominal. » Le magistral de Bruxelles écrivait, dans son désespoir : « Quand on nous aura tout pris, devons-nous nous nourrir et vêtir avec de la monnaie sans valeur. Bientôt il ne nous restera que nos yeux pour pleurer jusqu’à notre mort. » Les trésors artistiques de nos musées et
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de nos églises ont été emportés. Sous le Directoire, Bruxelles ne comptait pas plus de 62,000 habitants. Les magasins restaient fermés et l’herbe poussait dans les rues. Puis vint l’Empire. Il y avait moins de désordre, mais plus de despotisme. La police était omnipotente, et les citoyens les plus respectables allaient en prison sans procédure.
Le pays s’est reposé après i8i5 assez longtemps. Puis, sont venues les diverses tentatives de nous annexer. Alexandre Gendebien aurait déjà voté l’annexion à ta France, si les événements l’avaient rendue possible. En i834, Charles Bogier écrivit une lettre connue à son collègue le ministre de la justice Rackem, exprimant ses sympathies pour la France et, pour 11e citer que ce témoignage moderne, le député de Charleroi Brunet, bâtonnier de l’Ordre des Avocats, s’est écrié, danun discours : « Nous devons sauver la
civilisation. 'Nos sympathies vont droil à la France, avec le caractère de laquelle nous avons tant de points de contact.
Tout notre sang 11e suffit pas pour empêcher un revers de notre pays et de l'humanité. > Quant à cette « civilisation », tous les Belges 11e pensaient pas comme Brunet. Léopold II, par exemple en exprimant ses félicitations au (loi Guillaume, à l’occasion de la bataille de Sedan, a dit à ia fin de sa lettre, que ce monarque « par cette victoire a sauvé non seulement l’Europe, mais aussi la civilisation », lettre confirmée par le Journal , La Nouvelle Revive, etc.
En 1866, il était sérieusement question de nous annexer à la France, parce que Napoléon 111 croyait devoir offrir à son
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peuple un surcroît de puissance pour eontre-balancer les victoires de la Prusse, plus encore en 1867, et avant la guerre de 1870, la Belgique formait un objet de compensation dans les pourparlers diplomatiques. (Voyez Benedetti : « Ma Mission en Prusse ».)
Et même pendant cette guerre, nous étions bien près d’avoir à essuyer un coup de main, au moment où la forteresse de Sedan était investie par les Allemands.
Voici ce qu’a déclaré le rapporteur du budget de la guerre Thonissen, au Parlement belge, le 7 décembre 1876 : « Tout le monde a pu apprendre par les documents officiels communiqués à l’assemblée de Versailles qu’il y a eu à Sedan un conseil de guerre où il a été sérieusement question d’envahir la Belgique, d’effectuer ensuite une marche vers la gauche et de rentier en France dans les environs de Lille. Un général français a observé .
Songez-y, violer le territoire belge, c’est nous attirer sur les bras 80,000 hommes de plus. » Le conseil de guerre frappé par cet argument abandonna l’idée et notre territoire fut sauvé. »
Tout cela n’était pas précisément de nature à nous inspirer une confiance illimitée dans une nation qui, somme toute, n’a de commun avec nous que la langue française (et encore si nous voulons bien oublier que seulement la moitié du peuple beige la parle et l’écrit), car la mentalité des Belges est loin d’être celle des Français ; depuis l’expulsion des 128,000 congréganistes catholiques surtout, on ne peut plus prétendre que nous partagions les sentiments religieux de la majorité de la France républicaine. Sur le terrain des
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intérêts économiques, la France n’a pas toujours été non plus bien tendre pour nous. Il n’y a que quelques années qu’elle a élevé les droits d’entrée d’un grand nombre de positions du tarif en vigueur entre nos deux pays, et cela sans avertissement préalable. Tous nos efforts pour faire revenir le gouvernement français sur cette mesure furent vains, bien que nos négociateurs aient fait valoir que la France nous vend annuellement pour L\o millions de francs de vins, pour 80 millions d’articles de luxe, en tout pour 652 millions. La conséquence de cette mesure inamicale et protectionniste fut la ruine de plusieurs industries spéciales belges qui ne purent plus exporter en France. Il y avait aussi des vexations des populations ouvrières de la frontière, à qui la France rendait difficile leur habitude d’aller travailler chez elle. On voulait se défaire, par ce moyen, de la concurrence de nos ouvriers.
Ceci pour le côté politico-économique.
Parlons maintenant du compartiment « culture ». Là, nos amis pratiquaient le même protectionisme et ne travaillaient que pour l’exportation. Conférenciers, actrices, chanteurs, venus en Belgique, sous l’égide des Amitiés Françaises, société de propagande fondée pour répandre la culture française, tous richement salariés et fêtés, toutes les pièces frivoles des scènes parisiennes jouées ici inclusivement. Chantecler qui, après une préparation réclamière de cinq ans, faisait un four retentissant et Le Pantalon de la Baronne, de Henry de Rothschild, dont le « Cercle Artistique » avait la primeur, pièce insipide et creuse, mais d’une « perversité charmante ».
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Jules Destrèe était le champion désigné de ces Amitiés françaises, lui qui avait nié l’existence d’une âme belge et prétendait qu’il n’y avait que des Flamands et des Wallons, oubliant le vieux mot d’Antoine Glesse : « Flamands, Wallons, ce ne sont là que des prénoms. Belge est notre nom de famille. »
Le caractère presque subversif des menées de cette coterie, qui avait comme étendard le coq rouge, pendant du lion flamand, a sauté aux yeux des observateurs désintéressés. Ainsi, par exemple, un soir a eu lieu, à la salle Orts, une conférence d’un professeur d’histoire de Paris sur les victoires de Napoléon Ier, avec projections. A la fin de la soirée, le public nombreux, parmi lequel beaucoup de dames, s’est levé comme obéissant à un mot d’ordre et a chanté deux fois de suite — non pas la Brabançonne — mais la Marseillaise. A bon entendeur, salut 1
Nous allons examiner maintenant le revers de la médaille et voir si nos voisins et amis avaient pour toutes les gentillesses qu’on leur avait prodiguées, un sentiment de reconnaissance et de respect pour notre littérature.
Les Français, plus malins que nous, ont bien voulu empocher nos appointements pour la conférence ou le concert, les frais de voyage et de publicité, ils ont accepté les honneurs officiels et des salons littéraires, les décorations, etc., mais en revanche ils n’ont jamais joué un opéra, ni acheté un volume de poésie ou un tableau belge. Notre célèbre paysagiste Frans Gourtens qui, un jour, a arrangé à Paris une exposition de tableaux pour s’y faire appré-
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eier, est rentré écœuré par la conduite de la presse française qui, avant d’écrire une ligne sur les œuvres d’art exposées à la Salle Petit, a réclamé un tribut inabordable. Les drames de Verhaeren n’ont été joués sur une scène parisienne qu’une seule fois, et la critique leur a fait un accueil froid et les a trouvés ennuyeux à dormir debout. Si la comédie Beulemans a eu les honneurs de nombreuses représentations, elle doit ce succès uniquement aux situations et expressions provinciales et drôles : le public parisien a ri de la zwanze belge, en contraste avec l’esprit français, prérogative de ses auteurs nationaux. •
L’opinion qu’on avait des Belges, en France, ressort plus clairement quand on lit ce qui a été écrit sur leur compte à Paris, le centre intellectuel, le cerveau du monde, comme l’a proclamé Victor Hugo.
Ce poète, qui a passé plusieurs fois par notre capitale, n’a pas caché sa mauvaise opinion de nous. Sainte Beuve, qui a occupé une chaire à l'Université de Bruxelles pendant son exil, nous a qualifiés d’ingrats et de petits esprits (lettre reproduite plus tard dans le Petit Bleu). L’homme de lettres Léon Bloy, également accueilli chez nous avec tous les honneurs, s’est exprimé sur notre compte d’une façon révoltante, comme le poète Charles Baudelaire, dans une lettre au peintre Manet, et reproduite par la Belgique Artistique et Littéraire, nous abreuve des épithètes les plus blessantes. La série de ces amitiés françaises va jusqu’au romancier Octave Mirbeau, dont il faut lire les pages outrageantes qu’il a publiées dans son roman « 628 » pour voir jusqu’à quel
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niveau un homme d’esprit et de talent peut descendre pour médire des gens qui lui ont toujours fait bon accueil. Evidemment nous avons des défauts, et notre culture laisse à désirer, ce qui tient aussi au manque d’instruction, mais enfin nous ne méritions pas une si mauvaise presse. Et dire que tous ces messieurs, quand ils sont venus faire une « Conférence des Annales » ont infailliblement adressé au début de leurs discours quelques paroles mielleuses « au public si intellectuel de Bruxelles » et fait des compliments aux dames belges, que ce soit Richepin ou le marquis de Ségur, Brisson ou Frédéric Masson. On a fait venir ici Sarah Bernhardt à grands frais, on a donné au « Cercle Artistique », que les Français ont baptisé « Cercle Arthritique », des soirées du « Théâtre de Verdure », pitoyables comme qualité, etc. Le Cercle, à ces occasions, voyait au premier banc nombre de « grosses légumes » de la haute société bruxelloise, l’ambassadeur russe et d’autres diplomates avec leurs femmes, des sénateurs et hauts fonctionnaires du gouvernement, tous admirateurs de la France. L’on se pâmait d’aise dans le salon des artistes où le Comité était en adoration perpétuelle devant les étoiles et les acteurs de Paris ; les vicomtesses qui se piquaient de littérature y accaparaient des célébrités pour leurs salons, où l’on jouait alors la comédie, précédée toujours d’une conférence ennuyeuse de fauteur. Dé cette façon, bien des rossignols fêtaient à Bruxelles une résurrection après un long sommeil.
Considérant maintenant le côté politique et militaire, nos gouvernants de-
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valent, à l’approche de la guerre, ne poursuivre qu’un fout* c’est de se mettre à l’abri du danger d’y participer, et cela d autant plus que la presse française, et sous son impulsion la nôtre, ont tout fait pour nous pousser à l’action. Ces efforts ont commencé bien avant 191^. Déjà en 1911, la Belgique Artistique et Littéraire a dit : « Si les Fiançais entrent en Belgique, c’est pour nous secourir. L’armée française, surtout celle de l’Est, est merveilleusement préparée et à la hauteur de sa tâche. Elle attend avec impatience le moment de marcher contre l’ennemi héréditaire. La Belgique n’a rien à craindre de la France, elle forme une barrière excellente contre V Allemagne et na qu’à faire attention et lui rendre l'entréa impossible. »
Voilà des conseils gratuits en même lemps qu’excessivement dangereux. Ils ont été suivis à la lettre, malheureusement pour nous, car la France a en effet considéré la Belgique comme une barrière excellente et n’est pas venue se porter à son secours en temps utile. Avec son fameux « Ordre, contre-ordre, désordre », elle n’était prête en 1914 pas plus qu’en 1870, quand Lebœuf assurait d’être archiprêt, bien « qu’impatiente de marcher contre l’ennemi héréditaire », et nous étions abandonnés par les Français comme par les Anglais, exposés à supporter seuls tout le poids des Allemands. Si alors nous avions eu à la tête du gouvernement, agissant uniquement dans l’intérêt de notre sécurité sans prédilection pour les uns et sans antipathie pour les autres, un Skaludis belge au lieu d'un Venizelos (candidat désigné par l'Entente à la présidence de la République grecque), nous serions
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sortis de l’embarras comme la Grèce qui pendant trois mois a su sauvegarder sa neutralité et sa souveraineté sans coup férir. Elle a laissé passer les armées de l'Entente, comme elle ne défendra pas plus l’entrée aux Bulgares, et toute cette bagarre finira sans conflit sanglant, par un four complet pour l’Entente comme celui aux Dardanelles, grâce à une politique vraiment impartiale et prudente et tournera finalement au profit de la Grèce.
CHAINE ANGLAISE
Ainsi se nomme une partie du « Quadrille ». Mais il ne faut pas croire que nous allons parler ici de chorégraphie ni de M. Clemenceau, bien qu’étant « l’homme enchaîné » . C’est que cette figure se danse également dans le quadrille, exécuté actuellement sur le parquet international et commandé par l’Angleterre qui en dirige les mouvements. Ce chahut infernal, qui coûte aux nations conduites au bal, des millions de vies et des milliards d’argent, est mené par cette puissance, qui a inventé une convention entre les gouvernements formant les couples de ce quadrille, d’après laquelle ils se sont obligés de ne pas conclure une paix à part. Vaincre ensemble ou périr tous. Il fallait accepter cette chaîne anglaise ou renoncer (voyez l’Italie) aux subsides ultérieurs en argent, en charbon et en vivres.
Or, comme par le truc imaginé adroitement par certains gouvernements, au début de la guerre, de s’attacher quelques ministres choisis dans les groupes de gauche extrême, ils écartaienl de prime abord des \ el léités révolutionnaires à prévoir en cas de défaite, les peuples, hypnotisés, continuent à se laisser docilement menei à la boucherie et saigner finan-
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cièrement sans broncher, si bien que, même en Russie, aucun signe de soulèvement ne s’est fait voir jusqu’ici, malgré la faim et les maladies qui y font des ravages, et que les Français, réputés nerveux et indisciplinés, attendent patiemment la « victoire finale » dans les tranchées humides depuis plus d’un an.
Jadis, un peuple voyant la partie perdue, faisait la paix, maintenant il est défendu à l’un des signataires de déposer les armes. De cette façon, le chef d’orchestre du concert européen, l’Angleterre, a réussi à tenir ensemble les membres qui en font partie et à leur extorquer récemment pour la seconde fois le serment de ne pas faire une paix isolée. Cependant des symptômes visibles de fatigue commencent à se faire sentir. L’Italie qui a perdu 600,000 hommes sans avoir gagné un kilomètre carré du territoire réclamé et qui, d’après les débats parlementaires à Rome, aura un déficit de 1 2 (milliards dans six mois, est acculée à la faillite. Elle donne l’hospitalité au roi Pierre qui est chassé de la Serbie, et se prépare à recevoir le Roi du Monténégro, père de la Reine d’Italie. En voilà déjà les premières victimes de la « chaîne anglaise ».
Le Japon figure aussi dans le quadrille mais, plus rusé en matière de politique, est resté « loin du bal » et s’est bien gardé d’envoyer des secours en Europe. Après s’être emparé de Tsingtau, il se contente de vendre des munitions à la Russie qui, privée de la double ligne de forteresses en Pologne, en a besoin pour une nouvelle offensive.
La Belgique, d’après des nouvelles du fièvre, se serait refusée à signer la deu-
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xième déclaration anglaise. En admettant la véracité de cette attitude ce serait le premier symptôme, quoique bien tardif, d’un revirement pacifique.
La prétention ridicule que le Morning Post avait affichée au début de la guerre, que « l’histoire aurait démontré que la victoire était de tout temps la prérogative de l’Angleterre » se trouve déjà démentie par ses insuccès sur tous les lieux de combat. D’ailleurs, les Alliés pourraient lui demander pourquoi elle laisse inoccupée sa flotte formidable en Ecosse, au lieu de la mettre à leur service dans le combat mondial et dire : « Messieurs les Anglais, tirez les premiers ».
La France et l’Angleterre, après le four complet aux Dardanelles et battues par les Bulgares, s’exposent à une nouvelle édition à Salonique où elles violentent impudemment la neutralité grecque. En attendant, les Turcs menacent l’Egypte ; l’Angleterre, ayant passé tardivement de son système de mercenaires au militarisme tant vilipandé, va peut-être se voir obligée d’y porter toutes ses forces, et qui sait si ce n’est pas elle-même qui sortira la première de sa propre chaîne, forgée pour les autres, mais qui alors sera brisée une bonne fois pour toutes, au grand soulagement des peuples.
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CASA SAVOIA SEMPRE AVANTI
Le roi Carlo Alberto, après la bataille (perdue) de Novara, a répondu à l’envoyé autrichien qui lui proposait une alliance : « l’ïtalia farà da sè ». En effet, ce pays s’est relevé merveilleusement. Il a dû payer à la France « libératrice » un courtage, en lui cédant une partie de la Savoie et Nice ; mais il a profité plus tard des campagnes victorieuses successives de l’Allemagne contre l’Autriche et la France en 1866 et 1870. Chaque fois, il a gagné en territoire et importance politique, en même temps que linancièreinent et industriellement, grâce à son alliance avec T Allemagne et l’Autriche, si bien que les emprunts italiens qui se trouvaient placés à l’étranger sont rentrés peu à peu et que le taux de la rente a pu être réduit. L’Italie a même réussi à s'emparer de la province turque de Tripoli, en 1912, avec le consentement de ses anciens alliés. Maintenant, elle est en train, par sa politique de casse-cou, de perdre cette province et son équilibre financier. Elle avait voulu trop embrasser et a oublié qu’elle a été battue par les Autrichiens à Custozza et à Lissa (bien que dans ce combat sur mer elle eut 12 vaisseaux de guerre contre 7 au-
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trichions et une artillerie supérieure) ; elle a même été battue par le roi Ménéiik d’Abyssinie, qui a mis en fuite l’armée italienne sous le général Barattieri, renvoyé après sa défaite. Quatre-vingts généraux ont eu le même sort dans la guerre actuelle jusqu’à présent.
Au moment où tous les mauvais éléments fomentaient le conflit, les socialistes ont été seuls, à la tribune et dans leur presse, à se prononcer contre cette participation si dangereuse, superflue pour cette raison aussi que l’Italie aurait pu gagner pacifiquement ce qui, à l’heure qu’il est, serait un résultat qui satisferait hautement son gouvernement irréfléchi.
Cette situation nous rappelle le mot du jeune homme à qui, dans une soirée, on avait offert des pistolets fourrés qu’il refusait, mais qui, ne voyant plus le serveur revenir avec le plateau et ayant faim, s’adressait à lui en disant : « Qu’est-ce
que vous disiez donc tout à l’heure ? »
L’Italie, qui n’a pas gagné de terrain en huit mois de combats acharnés et n’étant arrivée qu’à mettre en ruines la ville de Goerz pour tout succès, serait contente de se voir céder une partie de ce que F Autriche lui avait offert avant la guerre. Avec cela, elle voit croître le déficit, de 2 milliards déjà avant la guerre, à la somme de 12 milliards si elle se prolonge jusqu’en juillet.
Le romancier Gabriel d’Annunzio, l in tigateur principal à cette guerre, venu expressément de Paris et qui a eu une si funeste part dans l’émeute, est devenu bien tranquille, après avoir touché les deux millions de l’Entente comme prix de son travail d’agent provocateur, et on n’a pas
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entendu nun plus qu’il se soit distingué comme officier par un fait d’arme contre les Autrichiens ; il se trouve auprès de sa mère. Ce poète, dont la réputation est d’ailleurs surfaite, a, tout en prenant largement son argent, dit du mal de la Duse, la grande comédienne, comme il 4 exploité d’autres dames au vu et au su de tout le monde. Il a empoché les épithètes les plus grossiers sans y riposter et il les méritait certainement. Ce triste sire, dont la maxime était « vivere bene e crepare a tempo », s’est vanté d’être le Tyrtée moderne et la Providence de l’Italie, et que c’est grâce à lui qu elle a retrouvé le bon chemin. En cela, il était d’accord avec notre compatriote Jules Destrée, qui a cru] devoir se rendre immortellement ridicule, en déclarant que « les masses italiennes, dans leur instinct sûr de la politique, ont eu raison d’être pour la guerre, tandis que les intellectuels lui étaient contraires. » Or, tout le monde en Italie voit déjà que ce sont précisément ceux de la « Piazza » qui ont fait fausse route, mais ni Gabriel d’Annunzio, ni Jules Destrée ne rendront au Roi les légions sacrifiées inutilement sur l’Isonzo et dans le Tyrol.
Maintenant que la Serbie est vaincue et que son nom disparaîtra de la carte géographique, après avoir été laissée sans secours par 1 Entente, le ministre Salandra a encore eu le toupet de déclarer à la tribune de Montecitorio que « l’indépendance politique et économique de ce pays a toujours formé un paragraphe dans le programme italien sur les Balkans et que son rétablissement complet sera l'objet de l’action commune des puissances de l’En-
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tente ». Le roi Pierre, en fuite, tout en ayant eu soin d’envoyer le trésor de la Serbie à Paris, s’est exprimé tout autrement sur la situation qui est faite à son pays ; il a dit au député italien Cassoletti « qu’il a été honteusement délaissé par les Alliés et que c’est surtout l’Angleterre qui lui a menti et l’a trompé ignominieusement ». Gomme le personnage nommé n’a pas eu le tact de ne pas publier cette conversation dans le Corriere délia Sera, les Italiens, alliés de la Serbie au même titre, seront maintenant édifiés, et auront « un po piu di luce » (titre d’un livre de feu le général Lamarmora). L’Italie qui a eu au moins assez de « sacro égoïsmo » pour ne pas participer à la campagne des Dardanelles ni à celle contre les Bulgares, ni à celle pour la Serbie, et qui a laissé le Monténégro sans secours, ira cependant encore en Albanie où elle complétera la série de ses gaffes. Celle-là lui restait encore à essuyer et elle ne manquera pas de s’y faire attraper par les vainqueurs de la Serbie, au lieu de trouver une compensation dans ce pays sauvage et inaccessible.
L’Italie, en somme, n’a jamais été victorieuse seule dans les temps modernes. Elle a été battue par l’Autriche, comme nous avons dit plus haut, et ce n’est qu’après que celle-ci a été vaincue par la France et la Prusse, que l’Italie a pu s’aggrandir. Elle ne le devait donc qu’aux victoires des autres, car le combat de Porta Salara était bien pauvre et dépourvu de gloire. La prudence la plus élémentaire — nous ne parlons pas de sa mauvaise foi visà-vis de ses anciens alliés — commandait donc de ne pas sortir de l’expectative
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en 1914, d’autant plus que les actions de l’Entente avaient déjà baissé notablement quand on est entré en guerre.
De plus, l’enthousiasme factice a fait voir de suite un revers de la médaille de mauvais augure. La bienfaisance, qui dans d’autres pays a montré un esprit magnifique de sacrifice, a fourni en Italie des résultats profondément humiliants. A Gênes, cette ville si riche, la liste des dons en argent 11’a produit que 3o,ooo francs. À Rome, d’une somme recueillie de 1,100,000 francs, 800,000 francs ont disparu on ne sait dans quelles poches. Les procès contre des fournisseurs voleurs atteignent des montants formidables et ne finissent pas. Le charbon y coûte quatre fois autant qu’auparavant, les médecins font défaut dans les hôpitaux et les médicaments sont reconnus comme falsifiés, si bien que les malades restent sans remèdes ; des listes des soldats tombés ne sont pas publiées, comme en France.
Nous avons rendu justice au parti socialiste italien de s’être déclaré courageusement hostile à la guerre, au Parlement et dans les réunions publiques. Cependant, cette opposition n’a pas suffi, et plus tard il s’est abstenu de toute résistance. Pour faire rentrer le pays dans la paix, on ne pourra donc pas compter sur le parti ouvrier. Les pertes énormes dans cette campagne et les souffrances du peuple qui appelle déjà les ministres « Governo ladro » font craindre un soulèvement. Le ministre Giolitti, le seul adversaire résolu de la guerre, a été renversé et il n’est guère probable qu’appelé au
Pouvoir il se prêtera à tirer le char de Etat de la boue où il s’est enfoncé.
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L’Amérique, de sou côté, qui a déjà contribué sciemment à prolonger la guerre d’une année par ses fournitures d’armes et de munitions et qui a tout intérêt à la voir continuer pour gagner les milliards que les peuples empruntent à des intérêts de plus en plus onéreux, ne peut pas servir davantage d’intermédiaire en faveur de la paix. Il ne restera donc que le pape Benoît XV, le seul Italien, au-dessus de tous, impartial et debout dans ce brouhaha, clairvoyant et charitable. L’autre jour, il a qualifié cette guerre de boucherie criminelle et inutile et dit que l’Europe est devenue un hôpital et un cimetière. A bout de forces le Roi, pour sauver son pays et sa dynastie, sera peutêtre obligé de s’adresser au Saint-Pére pour implorer sa médiation auprès de l’empereur François-Joseph.
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LA BELGIQUE LIVRÉE A L’ALLEMAGNE
Plus on passe en revue le nombre considérable des écrits qui ont été publiés sur la conflagration à prévoir, plus on s’aperçoit comme cette éventualité a préoccupé les cercles politiques et militaires depuis cette époque. Parmi ces publications de tout genre et de tout crû, il en est une qui mérite une certaine attention parce qu’elle a trait à un document d’Etat belge, écrit en 1881, revu en 1886 et rendu public par un Français qui a su se l’approprier par un abus de confiance. Il s’agit du mémoire d’Emile Eanning, intitulé :
Considérations politiques sur la défense de la Meuse. Ce travail intéressant et consciencieux de l’ancien Directeur général au Ministère des Affaires étrangères, la main droite du ministre d’Etat baron de Lambermont, fut terminé en 1886. Il devait exposer les raisons politiques et militaires qui recommandaient la construction de grandes fortifications, capables de rendre les places de Liège et de Namur d’une résistance prolongée. Ce projet que le roi Léopold favorisait et
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qui fut combattu par le ministère Frère- Orban, puis par M. Woeste, fut soutenu enfin par le cabinet, reconstitué par Auguste Beernaert, dont le ministre de la guerre était le général Pontus. Les théories militaires de ln nécessité de défendre la vallée de la Meuse contre une invasion française ou allemande étaient finalement admises. La conclusion des considérations du mémoire Banning se trouve condensée dans le conseil de « faire de Liège un camp retranché en l’enveloppant d’une ceinture de forts ; le passage d’une armée belge, ayant en ce cas une base d’opérations sur la Meuse, peut étendre son action sur la rive droite du fleuve et combattre dans de bonnes conditions le belligérant qui aurait violé son sol. »
Ce travail, dans lequel on ne trouvera pas la moindre trace d’une allusion en faveur d’une entente politique ou militaire avec un gouvernement étranger, publié d’ailleurs dans ses parties principales par Banning dans la Revue de Belgique.
en février 1887, Pns pour prétexte frivole d’accuser le roi Léopold de s’être entendu avec l’Allemagne contre la France, dans un livre, paru en 1891, et intitulé : La Belgique livrée à V Allemagne, par Foucault de Mondion. Celui-ci, de nationalité française, avait le poste de précepteur des enfants du ministre des affaires étrangères, Prince de Caraman-Chimay, et a su s’approprier le mémoire de Banning qui s’est trouvé un moment entre les mains du ministre Tonissen, à qui il a été soustrait par le publiciste nommé, et que même le Temps a qualifié de personnage louche et de mauvais aloi.
Il a cru qu<e ce travail était un document
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secret de la plus haute importance et s’en est emparé « pour servir les vrais intérêts de sa patrie, dans un patriotisme qui légitime toutes les actions », comme il s’exprime pour excuser son désir de gagner la grosse somme et de se faire une réclame de publiciste. Il avait « pour mission spéciale de rechercher en Belgique les agissements de la diplomatie allemande dans ses rapports avec la neutralité belge et de collectionner les pièces les plus intéressantes des archives ministérielles de la Belgique pour éclairer l’opinion publique en France » (page 75).
L’existence d’un traité secret liant la politique du roi Léopold a celle du Chancelier de l’Empire allemand, était pour l’auteur du pamphlet un fait, démontré par les publications dénonçant cet acte dans différentes revues ; il avoue cyniquement qu’il voulait « créer dans la presse française un courant d’opinion en faveur de ses idées, afin de décider le gouvernement belge à se justifier des accusations portées contre la loyauté de sa politique » (page 81). Répéter souvent un mensonge est le moyen classique des calomniateurs de le faire prendre pour une vérité, aussi le bruit qui se fit autour de cette calomnie aboutissait à un écho dans le Parlement belge.
Le député Carlier interpella le Ministre des Affaires étrangères, le Prince de Chimay, sur ce traité secret, le 6 février 1890. Le Ministre déclara « que le gouvernement belge, connaissant les devoirs imposés par la neutralité qui lui est garantie, les respecte scrupuleusement, et que ce serait ridicule que de parler d’engagements par lesquels il violerait ces
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devoirs. Il peut convenir à tel ou tel publiciste marron de lancer dans le public des insinuations sans preuve, de chercher à faire croire à des renseignements imaginaires, d’invoquer des documents fabriqués. Mais il suffit que dans cette enceinte personne ne prenne cette fable au sérieux pour quelle s’évanouisse. » M. Woeste interjeta ce mot pendant la réponse du Ministre : « Il faut bien remplir les journaux ». (Compte rendu officiel.)
Foucault de Mondion ne se tint pas pour battu ; il envoya une copie de ce document à un député de l’opposition, Paul Janson qui, dans la séance du Parlement du 26 avril 1890, revint sur l’affaire en dévoilant la disparition de la pièce, à la grande surprise de la Chambre. L’œuvre confidentielle de Banning intitulée : Considérations politiques sur la défense de la Meu\se serait d’une extrême importance et sa publication préjudiciable aux intérêts du pays, affirma ce député, ce à quoi M. Beernaert, ministre des finances, riposta « que le document a été dérobé du cabinet de son collègue Thonissen qui avait à se préoccuper des questions traitées dans le travail de M. Banning, mais que celui-ci n’avait aucune importance capitale et n’était qu’une autre forme de la brochure publiée, et qui lui enlevait toute portée politique ».
Et Auguste Beernaert disait vrai ; d’abord le mémoire en question n’était pas plus un document secret que le secret de Polichinelle, puis il ne contient que des observations militaires et politiques sur des éventualités futures. Il parle de la France et de l’Allemagne, examinant la question de savoir laquelle des deux
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aura le plus de chances dans la prochaine guerre, et de la situation qui alors sera faite à la Belgique. Puis il donne les opinions des experts militaires sur les fortifications complémentaires à notre frontière et sur la route que prendraient les armées, disant que ce serait inévitablement celle de la vallée de la Meuse. Cette vérité n’a pas été découverte par Banning et ses conseillers, Thiers a déjà déclaré en 1880 ( Annales parlementaires, 9 avril), « que la vallée de la Meuse sera la ligne d’opérations des belligérants. Si l’Allemagne attaque la France, elle a un intérêt immense à passer ce fleuve à Liège ou à Namur pour attaquer la France par le Nord et réciproquement » ; et M. Tenot disait : « Il suffit d’une marche de 3o kilomètres à partir de la frontière prussienne pour atteindre Liège qui est la clef de la Meuse, dont le prolongement par la Sambre ouvre largement la route de France. »
Il y a lieu d’intercaler ici un fait historique et relaté par Je ministre Thonissen, d’après lequel le gouvernement français a fait savoir au gouvernement belge, en i8/jo, que si celui-ci n’élait pas en mesure de défendre la neutralité vis-à-vis de l’Allemagne en cas d’une guerre, le gouvernement français se verrait, à son regret, obligé d’occuper les provinces belges, pour s’opposer à une entrée de l’armée allemande. Ce fait aurait été même de nature à justifier une entente avec, l'Allemagne, mais le gouvernement belge n’y a jamais pensé.
En dépit du démenti ministériel dans deux séances publiques du Parlement et à diverses reprises et malgré la contradiction
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des journaux belges, le publiciste marron persista dans son allégation (page 76) « que les Belges étaient convertis au nouveau régime qui unit les destinées de leur pays à celles de l’Allemagne », disant que « tous les moyens sont bons pour déjouer ces projets que prépare la ruse et que masque le mensonge ». Et la campagne de presse (dans laquelle les Français ont plus de succès que dans les campagnes militaires) reprenait de plus belle à Paris. Juliette Adam osait écrire, dans La Nouvelle Revue, en 1888, page 760 : « Toute la Belgique est actuellement, sans en avoir connaissance, préparée, organisée, armée en vue de prêter concours aux Allemands dans la prochaine invasion de la France. Les forts de la Meuse leur sont livrés d’avance par le Roi, Léopold, qui donnera ordm à leurs garnisons de les laisser passer. » D’après elle une alliance avec F Allemagne était déjà conclue en 1887. Et le 8 août 1890, le Figaro disait : « Il faut considérer la Belgique comme une province de l’empire germanique et empêcher le Roi Léopold de la livrer à l’Allemagne. »
Après avoir mis sous les yeux du lecteur les incidents successifs de cette affaire, il convient de constater la tenue absolument correcte du gouvernement beige et son impartialité absolue. 11 ressort de plus de l’examen des considérations d’Emile Banni ng que le roi Léopold avait précisément à cœur la sûreté du pays vis-à-vis de tout adversaire indistinctement, et qu'il a réclamé dans ce but le renforcement des principales forteresses. Ces travaux ont été exécutés plus tard et si bien que la résistance de ces places ainsi que celle
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d’Anvers était considérablement augmentée. Le mémoire en question, comme beaucoup d’autres écrits militaires de cette époque, n’a fait autre chose que de mettre ces questions à l’étude, car la certitude que la vallée de la Meuse serait destinée à la rencontre des armées ennemies était généralement reconnue.
Qu’on feuillette le mémoire à n’importe quelle place, l’on trouvera toujours un avertissement, un conseil, une constatation exacte, raisonnable et logique.
Banni ng a imaginé toutes les éventualités imaginables, mais finalement croyait voir « dans le renforcement de Liège et de Namur et dans la construction de deux nouveaux forts à Huy et à Visé, un rempart entre la France et l’Allemagne. »
Ces précautions, appuyées par le Roi et ses ministres, n’ont pas empêché l’individu aux gages de la France, de parler (page 198) de « preuves éclatantes de la duplicité du Roi et de son gouvernement par leur acquiescement à une action politique menaçant la France du démembrement et de la ruine ». Il leur reproche également de s’être obstinés à commander des canons à l’usine Krupp, lorsque l’industrie nationale en fabrique de meilleurs (ce conseil inspiré peut-être par le Greuzot qui a graissé la patte aux journaux de Paris et ailleurs). Si à cette époque, on avait déjà connu la qualification de « Boche » et ce vers spirituel :
« Les Boches, les Boches,
On les aura quand on voudra Les Boches, les Boches. »
qui sait si Foucault de Mondion n’aurait pas donné à Léopold II ce surnom, puisque
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on n’a pas reculé, à Paris, devant le mot de « Pape boche ».
Somme toute, le livre du publiciste marron, bien qu’un document de la bassesse de son auteur, est cependant instructif à lire au point de vue des témoignages de la préoccupation constante qu’on avait déjà depuis 1881 du duel inévitable entre nos voisins, et qui se viderait sur notre territoire mal délimité d’Etat-tampon et protégé non pas par des bataillons mais par une neutralité en carton dont ce même Banning disait dans ce même mémoire :
« Il ne faut pas déprécier la valeur des garanties qui sont la loi des temps de paix. Mais l’expérience des siècles enseigne que dans lés questions concernant la défense des Etats, la prudence commande d’en faire abstraction. »
Alors, si tant d’esprits supérieurs comme Banning, comme Brialmont et autres, jusqu’à nos jours se sont cassé la tête sur ce qu’il faudrait faire le jour où les armées bondiraient l’une sur l’autre, quand les Français ou les Allemands auront franchi notre frontière, comment se ^fait-il qu’une attitude précisée d’avance n’a pu être donnée comme panacée. C’est parce qu’il est impossible de prévoir toutes les éventualités d’un conflit et qu elle dépendait de la présence d’esprit des chefs militaires vis-à-vis de l’actualité des faits. Or, pour montrer de la présence d’esprit il faut préalablement avoir de l’esprit et non pas un parti pris d’avance et de l’entêtement au moment décisif. La guerre nfest pas une spéculation qui se solde en argent. Il y va de l’enjeu en territoire et en indépendance si on a mal opéré.
Voici ce qu’a dit, à ce propos, un jour-
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nal anversois, longtemps avant la guerre, à titre ci avertissement : « Qu’arrivera-t-il par exemple si l’armée belge ne peut arrêter l’armée française ? L’Allemagne se substituera avec ou sans excuses en notre lieu ou place et examinera, la campagne terminée, ce qu’il convient de faire de nous, pour s’épargner, à l’avenir, pareil embarras. En cas de défaite, nous subirions la loi du vainqueur qui évidemment n’aurait aucun ménagement à garder envers nous. Raison de plus de nous traiter ainsi si, par hasard, nous allions avec la France. »
Cette opinion se fondait sur la probabilité d’une attaque française ; on peut donc en déduire que la conclusion, en supposant l’Allemagne comme arrivée première, serait plus défavorable encore pour nous, en cas de défaite. On pourrait même objecter que le Roi Léopold, si, en effet, il s’était lié avec l’Allemagne, la croyant la plus forte (en cela d’accord avec O. Dax), aurait agi dans l’intérêt de son pays. Mais la légende de cette alliance écartée et vu l’impossibilité absolue de pouvoir battre un de nos adversaires sans être réellement secourus dès le début de la guerre, n’aurait-il pas cent fois mieux valu de rester loyalement et résolumenl neutre? Alors on aurait fait preuve de cette prudence conseillée par Banning et en conformité avec cette sentence d’Ernest Nys : « Si le neutre entre en guerre, la neutralité cesse. »
Notre mauvaise délimitation d’Etattampon, au lieu de nuire, aurait pu se transformer en un bienfait économique, en ce sens que la Belgique, précisément comme territoire entre deux voisins puis-
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sauts et riches, et pays fertile lui-même, serait devenu le fournisseur des armées d’occupation et aurait pu gagner quelques milliards, comme F Amérique et la Hollande. Mais bien plus, cette tenue correcte et prudente nous aurait valu le respect des belligérants et, à l’issue du conflit, le maintien de notre indépendance et liberté.
Sources et licence
Texte : https://archive.org/details/lapolitiquealeat00fred. Domaine public ; numérisation mise à disposition par Internet Archive. Mise en forme : liregratuitement.com. Tout ce que nous ajoutons reste libre.
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